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INTRODUCTION.-

L'Administrai; ion fiscale du Gabon· comprend· e~_sentiellement 

deux Régies =La Direction des Contributions Directes qui s'occupe de tous 

les impôts sur le revenu, à_ l'exception de l'impôt sur le revenu des valeur s 

mob_ilières laissé · à la cqmpétence <le la · Direction de l' En,registrement et 

des domaines. 

Ces deux administrations sont chargées à divers titres, de 

l'assiette, de la liquidation, de l'imposition et du recouvrement des im-
. 1 • • . . 

:P8ts sur le revenu en vigueur dans la République Gabonaise. 

x 

x x 

I -ORGANISATION.-

A Le Service des Contributions Directes au Gabon, le Service des Contri­

butions Directes est organisé en une Direction subdivisée en Divisions de 

Contrôle. En tête de chaque Divis:i,on E S"~; placé un Inspecteur, Chef de la 

, Divi.sion de _ Contrôle, assisté d'un Contrôleur et . deux Agents d'assiette. 

Chaque Division à ses attributions p.ropres. 

Depuis 1965 a été crée . P.arallèlement aux Divi.~ions de Contrôle 

une Br].gade de vérification des Comptabilités placée sous la responsabilit é 

d\1 DirE?cteur des Cont.ri butions Directes. 

La D.irection des Cont,ri butions comprend quati.'e Divisions de 

Contrôle. 
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-La première division s'occupe de la taxation des entreprises 

industrielles et commerciales installées à Libreville~ ainsi que de cel­

le des particuliers de la commune de Li breville~ ~ -~! . 1~-~ J:n.?ombe égale·­

ment 1' imposition des particuliers ou sociétés exerçant des professiov.s 

libérales, l'établissement des impôts fonciers, d es forfaits ••• etc. 

-La deuxième division dite division des Fonctionnaires a la 

respcinsabili té de 1' établissement des impôts dûs. par tous l.es agents 

de l'Etat Gabonais quelle que soit leur résidence. 

·-La Troisième division (division de l'intérieur) a les même s 
. ' 

attributions fiscales que la p'remière division, sa compétence étant 

réservée aux établissements et par·Üculiers exerçant. leur activité dans 

l'intérieur de la République Gabonaise (Sauf communes et Districts de 

la 4è division) . 

- La quatrième division, installée à Port-Gentil, est comp é­

tente en matière d'impôts pour les communes· d.e . P<J:rt.~Gentil, Lambaren8 

et les Districts de Port-Gentil~ Omboué et N1 Djolé. 

• Subsi.d,iairement;- ;;rattaché à la -D-irection, il existe un Servi-­

ce comprenant un contrôleur: et des ag.énts ' d'assiette qui -s'occupent de s 

contrôles des versements sporitanés . de la taxe sur les loyers, de l a ' "!ia.-

xe sur le chiffre .d'af:Baires intérieur, du versement forfaitaire à l a 

charge des employeurs~ de l 'impôt cédulaire sur les trait ements et sa­

.• l.aires et du contentie~. 

Parallèlement il existe à Libreville une Direction -de l'Enre­

gistrement chargée de l'assiette, du recouvrement et des différentes 

opér.ati.ons. concernant les Sociétés en matière d 'impôt sur le revenu de s 

valeurs mobilières (I.R.V.M.). 
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A cet effet, une section fiscale rattachée à la Direction " 

s'occupe de l'organisat ion générale (création des dossiers des socié­

tés, surveillance des dépôts des documents comptables des contribua­

bles, liquidation et encaissement de l'imp ôt ••. etc). 

x 

x x 

B - FORMATION DU PERSONNEL. 

Le personnel des deux r égies subit une formation local e. 

Des concours s ont organisés J?ériodiquement à des niveaux différents. 

De ces concours sortent les ~gents d'assiette pour l es Contributions· 
,_. 

Directes et les agents de constatation pour l'enregistrement. 

La tâche des atpents d ' assiette_ est de calculer l e s impôts 

fonci ers, l'impôt général sur l e revenu dç:JS per sonnes physi ques , de 
.. "' . ~ -; 

contrôler les versements forfaitaires à l a charge des emp loyeurs, de 

la taxe . sur l e chiff~e d'.aff aires int érieur, de l a t axe spéciale sur 

les loyers et de l'impôt cédulaire sur les trai t ements e t salaires. 

Toute autre es t la formation des contrôleurs et d e s ins­

pecte~s . _ Pottr ceux-ci, après des concours l ocaux et uqe ,période de 
' :_r. . 

--- ---···· - ··-··· 
formation pra tiq,ue dans les services, ceux qui so11t ,§:dm_is sont désiga é0 

. ) _;· . 

pour .suivre en . Frar:~c e .. so.i t l e stage de _contrôleur soit .celui d' insp ec-
1 _: _~ .... -.._r_ •_t. . :·;_;.. , . . :_, ,J · ~r·~J~-\l .... "'l . 

t eur. Pendant l a _dur ée de ces stages (contrôl eur ;un an, _i,J?specteur dem: 
ij ._ .• 1 ; :· -~- •• -··· .- '..--: • • : ~ • • ; • _ .L • ~ __ , . 1 , •• 

ans), ils accomplissent l e cycle normal de l'Ecol e nationale des imp é;J, ·~ 

(cours théoriques et pratiques et examens de f~n P.,''.P.P?,ée). 
·· - -- --·-- --- ······--'-::: . .: .. . 

: ~-. :' 
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A l'issue de ces stages sanction~és par un examen, l a Di r e s 

tion Générale des impôts communique aux aut orités local es l e s moyen­

nes obt enues ainsi que l e s app r éc i at ions fait e s sur l es candidat s . 

Ces stages sont sévèrement sancti onnés par l es autoritéfJ l ocales pui s ­

que l 'intégration dans l e cadre ayant fait l'obj et du stage d é~end d~ 

résultat obtenu. 

x 

x x 

II - Les Différents Impôts sur le Revenu et les Personn es Imposabl es . 

Dans le cadre des Directions :d esCcntributions Dire~tes 

e t de l' Enregi strement 1 il faut not er s ep t types d'impôts sur l e re­

venu. 

1 ) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

l'Impôt forfaitaire sur le revenu (I~F.R.) 
. ' : ,.. . . 

L'Impôt c édul aire sur l es trait ements e t salaires (T. S, ~ 

Le Versement forfaitaire (V.F.) 

La Taxe d'apprentissage (T . A.) 

L'Impôt Gén ér a l sur l e r evenu (I.G . R. ) 

L 1 Impôt sur l e s Bén éfices Indus tri els et Commerci alL. 

(B.I.C , ) 

et parallèle~ent l'impôt sur l es bén éfices non commer­

ciaux (:B.N . C.) 

7) -L'Impôt sur le revenu des va l eurs mobili èr es . 

1°) L'I.F.R. Cet impôt frappe toutes l es personnes physiques s anR 

distinction de statut ayant l eur résidence habituell e au Gabon au 1 e~ 

Janvi er d e l' ann ée d'imposition ·et âgés de 18 ans r évolus à l a même 

dat e . Il s ' app lique indifféremment à tous les r evenus • 

2°-) L'impôt sur l e s T.S. 
.., : . . 

C' es t un prélèvement à l a source par l es emp l 0yeurs 

sur l es salaires qu'ils v ersent à leurs employés. L'impô t sur l es T. .S. 
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est e ssentiellement ·un impô t sur l es personnes p}lys iq(les . Il est s u sc epti­

ble d.e /régularisation en fin d' a.nnée p~r la Dir13ction des Con tri butions Di-­

r ectes. Cet impôt prélevé mensue.llement sur l es salaires dqit êtr e réversé 

par l e s emp loyeurs au Trésor da:ns l es quinz e premiers jc:urs suivant l e moi u 

des r e tenues. 

L'imposition aux T.S. est subc rdonn ée à des conditions de 

r és ide nce 

a) - Lorsque le bénéficiaire du revenu imposabl e e st domi-­

c ili é a:u Ga bo"n, l' imposition est due alors même que l 1 ac ti vi t é r emuner ée 

s ' exercé: ho·rs du Gabon ou que l' emp loyeur èst ho-~s du Gabon. 

b) - Si le bénéficiaire réside hors du Gabon, l'impôt 

e st n éanmoins dû à condition que l'activite rétribuée s'exerce au Gabon et 

que l' empl oyeur y soit é tabli ou domicilié. 
·~ ·~r 

c) - Lorsque l e bénéficiaire es t domicilié au Gabcn et que 

l e débiteur s e trouve à l'étranger, il y a égal ement lieu à imposition. 

d) - Enfin quand l e bénéfici.aire e s:t hors du Gabon e t que 

l e débi:te ur réside au Gabon, l'impôt e st encore -dû. 

3°) Le Vers ement Forfaitaire est un impôt mis à la o,harge,.._ fies. empl oyeur s . 

Ceux-ci sont t e nus d' e ffectuer sur le montant glob a l d~s .SJ;J.laires mensue l s 

v e rsés à l eurs employé s (avantage s en nature y compJ;'i~) ·l.l.n .ver_sement forf.::ü 

t a ire dans l es quinze fJ remi ers jours du mois suivant à l a caisse du Tr 8é: ·' -· 

ri er-Payeur . : 

' · · ... · 

4°) La Taxe d'apprentissage. 

C 1 es t également un impôt à l a charge des socüH~s e t ent r-J 

prises il es t basé sur l e s salaires · versés, les rétributions d e tout e na t ur -:>, 

l es gratifications . 
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Il existe une commissi on de -taxe d ' apprenti ss:1ge , qui · sur 

la· demande expresse des entreprises peut l eur a ccor de r l' exon ér a tion 

totale; Toutefois dans ce cas· il f aut que c e s entrepri s es p r annont des 

d i -spositions en vue d e f av or iser l' ens ei gnement t echn i qu e e t l' appr en-­

tissage soit dir ect ement so i t p ar l'in t er médi aire de s asso ciati ons con­

sacrant un e p arti e d e l eur s r e s sources à ce but. 

5°) L'I.G. R. 

C ~t impôt ~frapp e l es personn es phys iques e t l es r ev enus de 

tout e nature acquis pendant une ann ée donn ée . A noter qu'il peut . égal e ·· 

ment s ' app liquer aux soci ét és . 

Dans c e cas , il s'agit de r even:u:s d~ssimul é s (distribution d o 

bénéfic e s), découverts à l a suit e d es v érification s de s Compt abilit és 

des entrepris es et qui sont taxés aux mains de soci ét é dans la mesure • 

où l es b énéficiaire s de ces r ev enus ne s ont pas susc eptibles d ' être con­

nus (exempl e sociétés anonymes). 

L.' I. G.R. e s t éga l ement ét abli suivant l e critère de r és i den ce 

habituell e au Gabon au 1e r J anvi er de l' ann ée d'imposition. Ce crit èr e 

est fond é sur l a possession d'une habitation (que l'on s oit prcpri étai-

re ou usuf·rui ti er) sur l a noti on de li eu ci e. ... pr.J,nci:p_a,l ~E§ j01~r. , .. sur 

tribution p a r un e entreprise inst allée au Gabon a l or s même que l e 

fici aire r éside hors du Gabon. 

1 , -· oen e· · 

Même si l a parti e v er s ant e du r ev enu e s t l' étranger j du momGn · ~ 

que l e s agents r es tent a tt a chés au Gabon, les r evenus qu'ils p er ç0 ivent 

s ont imposabl e s dans l a République en m~m~ . .. t.e rrJ:g_s _ quE) ___ c._el,l,;l\: q_ui __ y s on·c c:,c . ., 

quis. 

Enfin s ignalons que l e contribuabl e ,p erd sa r ésidence c.u Ce,be>u 

s'il s' en absent e pendant un e p ériode sup éri eur à 24 mvi s . 
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.f · ' 
Dans tous les c a s, il est prévu des conven~ions de r écipro-· 

cit é quant aux impositions e t aux exemptions (il existe unb conv~ntion Fran­

c o--Ga b.'-naise r at ifi ée par l e Gabon fin 1966). 

6°) ·- L'Imyô t sur l es B.I.C. e t l e s B.N.C. 

1 1 impôt s ur l e r evenu frappe également les pe_;rsonn,es p hys i-­

ques e t mora l es se livrant à un e a c ti vi t é indu.s trie1le et commerciale ou a:e­

tis anale (B. I. C.) et l es persom)e s qui effectuent des opérati:o·ns non corr,mer 

ciales (B:~.N.:C.)'. '· '-' ... ~- ,,, :.· 
... ; .. :' ' 

,'. 

a) P0ur les --:J:HC, l' i mpSt es t - dû chaque année sur l es b 5n 0-
' ' 

fiees commerciaux r éalis é s au Gabon par l e s s oci é t és par actiO!lS e t à Respoü·-

sabili té li.mi tée que-l-que ·s61 t Tëur ob .J e t. · Les C~opérative s de consomma tion, 

à coq,9,:i,:t;J;.on de posséder. des Etabli.s sements 9 magasins d e ·v-e nt e ou, d e liv:ra i ·­

son de denrées produites ou marbh:andises' en son t égal ement · pd's~.Yh1es . 

Cet i mpô t fr appe les ~oopérative s d' aÎ'tisans, l es personn e s 

ou sociétés qui se livrent à des op érations d 'inte rmédi aire, l es c ommiss ion­

na ires, coUJ?tiers 9 le·s loueurs d e f ond s de co rrimer c e 9 les l otisseurs de "t .3r--· 

r a in s en vue de l a vent e (après aménagement), 

Enfin les sociétés civiles à l a condition qu' ell es a i ent 

op t é pour le r égime de l' imposi tian des soci é t és commerciales, en sont éga -­

l ement passibles. 

b) - En ce gui concerne les BNC, sont passibles de cet impôt 

l e s bén éfices d es professions lib érales, des charges et offices dont les ~ i-
., 

tul ai res n'ont pas l a qualité de commerç él-fit. 

Il convi e nt de sign:1l e r qu'il existe au Gabon_un imp ôt mi ni­

mum forfa itaire sur les f;i.ociét és . Cet impôt frapp e toutes les soci é t és don "t 

l e s r é'sul~ats,soit avant ou après r eports d é.fioitaires,s ê trouvent non im­

posables du fait de l' absence de revenu net imposable • 

.... • • 1. :\ ~ .... . . 
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A r emarquer que l 1 impôt minimum n' est appliqu é que dans l a 

mesure où l e b énéfice d éclar é multip li é par l e t au:x: en vigueur~ donne 

un .impôt inférie ur au mini mum f orfa i t a ire . D;;:ms le ca s contra i.r e l ' i œp:. -­

si tion se f a it normal ement par l 1 applicati on du t aux de l 1 i m;pô t i).U b éné-• 

fie e net fiscal. 

Enfin l e Gabon a insti t u é une t axe spéci a l e immobili èr e SlJT. 

l_e s l o;yers qu 'il convient de mentionner ici . En effet c ett e t axe f:::-appe 

l es r ev enus provenant d e l a l ocation d e s mai sons , qu' e l l es soi ent , à usagr 

d ' habitatirn cu commer c i a l e e t ce qui est int ér essant à n0ter c' est quo 

ces r ev enus l ocatifs apr ès avoir subi un abattement de 25% rentrent dc.:1 s 

l e r ev enu imposabl e en mat i ère d'I. G. R. à concurrence de 75%· 

7°) - L' Impôt sur l e r ev enu l es v a l eurs mobili èr es n e f r appe en p rinc i p o 

que l es personnes mora l e s .. Les op ér a tions t axabl es se font dans l e cadro 

d 'une soci é t é e t l es b énéfice s d e s différ ents r ev enus subis sen t selon :ta 

na ture d e ceux- ci une r e t enue d ' offi ce sur l e montant d:es sommes dis tri··· 

buées à l eur profit. 

L' I. R. V . M. s' applique indifféremment aux Soci é t és, Compa gni e :: 

ou Entreprise s exer çant une activit é à ·-cia r actère financier, i ndustriel , 

commerci a l ou civil ayant l eur siège socia l au Gabon ou à l ' Etr anger 

(dans. ce d er nier ca s , l' activité do it êt r e exer c ée a u Gabon) . 

x 

x x 

III - Les Revenus Imposabl es 

I - J,' I . F . R. s 1 applique à toutes l es per sonnes physi ques r empliss ant l os 

conditions de r ésidence e t d ' âge d é jà menti~nnées . Divisé en deux caté­

gories , i l frappe t ous l es r eyenus des personnes :"Jhysique s . 

Nianmoins c e t i mpôt comporte de s exemptio~'s ô 
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:mt a u code Gabonais 9 il S 1J?-I'Of' 1 ~ c~ <: .. J ê)XE:r _;:)t~_or.:.s :fon:l Ù'" s ur ce:r b:'ins 

·. ::-it -3 :::- EYl . Ainsi l e s muti ::.:s d3 Gl.,lST:::' ·? :. 1 r..:r:: ::ol1:1-t s en a .Jtiv :i_·cé 9 :!. e s a -

. . 

· . - i~ :j ~IÙ p :r'Î'ré s, dos in~_8mni t é~::; 9 remis ~o, p:::' il:18S et [:;Tatificat ion~~ e :r·.O·· 

s~laiies : pensi on s e t 

L ; i:::}Ôt est C:llGul é sur le re~renu b:rut ap rès un a"tatte-­

-. ~ r. t l~."- 4- :~ ;~ 1>0 1t C è. :u;; d a<1 u oc;rt a in c cé.~ s p :l.r'b-i-Gu1-:i~e-:rÉÏ . ':tl ·-~c î ènt com~) ~c e , 

·· -: u.:' l r) -:: :~lc-n1 9 d. •J :::; on L"'..nts à ch3.rge et se r é gù.larisc en f::..n d. ' année p a.J.' 

~ ~;::' a c tion des G ont~~butioti6 Di;ec{e~ en c e qu i conc e rne les r etonuBs 

-,\ 1-:~- ~1r 0._:~~~=-i-~nt _!.21;fai-~ a i,:,~ . à ::. a c!lé·c~ Clos .. sociét és i'::'o.pp o. l. 1 en ,::~ eOJ~')~ "? 
.. . . ' .· ·. · · . . 1. . . • . 

Cl. 8 S saJ.ài~8-s vers6 s p a l, l eG c::ij)loyew_,s à leurs · emp l oyés, Il est menl"u(.-:_ 

c c mtic J.Gt t l'·h~:t c:iraent s et' ~<lla:üus ot il :;_;~ut donne:L' li ou L; r 8f-:, l ;~::;u·:_ s r1,-1j :: . u~ . . 

' -- G R ·-~ •• 1 
- l. " 0 ... u ~:.1 . --· ,..__... 

·:-,t ::.l -c~'- " .e7, ;1u n e·~ aün'::l.8 l clont disp o s e l o contr i buabl e . Co r ovr:-nu :1· .. ~. 
J . . . ; . ~· : \ - . t ; . ··: 

, ·.glob9 l2 r eY·Gnu des prOpri é t és èt '' capit;;:.ùx p'os·séa.és, .· lEs TevrOJ ;:-:t:s p r :> -
.., .-

e t - ~el ~ i r~~ , p ansi o~~ 
! . 

lucraii:ires '. 
' ~ . 

.' .. 

f ;. 

S ' a gii::'sa.nt d. ' tir reve nu net il · convi e:it éi8 d.éd.ui r o ù.1.t 

t PJ. bn-:.-; c e:'to.i::-::es cLar5ss, particulièrement l o s in~6rê~s è.er~ dettes~ 

nt:: ::s · ~, i e::: pç"l} lf, 'coù·t:c!. "hu2.:-' ie - r'e ~ arr GÎ'a[;GS ci8s ~-en ·~os 11ayè88 pa:c lu.i 

· ti i;:r:~, c :.ùj ,:s·ac'ci i r c ou g::-e.tu-::. 's . · è'er-tain fi i-m:p'èts d.ir.oé cs ·~ t -~o..:-:0 3 a .:; si!r. ~----
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Sont égal ement d éductibl es l es pr imes d ' assurance s ur la v i e dans l a 

limit e de 10% du r ev enu ne t servant de base au calcul de l 'impô t av ant 

d éduction d e c e s primes. 

un maximum est fi xé ~ 200 000 f r ancs par an augment é de 

40 .000 fr ancs par enfant à char ge . Tout e f oi s dans ce d erni er ca s, il 

f aut l a gar anti e d'un c apit al en cas de v i e et d 'un contra t d' une dur ée 

d' au moins 10 ans. 

5) - B.I . C. et B.N.C. 

Les BIC comport ent deux modes d 'imp osition. D'une part l e 

r égime d 'imp osition au b énéfice r éel, d' autre p art l e r égime d e l'impo­

s ition f orfait aire . 

I) - a/ - BIC r éel~ . 

Dans cett e c a t égori es , l e r ev enu imp osable es t c elui qui a 

ét é ~bt enu au cours de l' ann ée pr éc éd ent e p a r l es entr eprises qui sont • 

pass i bl e s de c et i mp ôt. Ce b én éfic e su s c eptibl e de r ecti f i cations par 

l e Servi ce d es Contributions, es t celui qui -apparaît au bil an lorsque 

l' exer cice soci al coincide avec l' ann ée civil e . Si cett e p ériode est in-· 

f éri eure l'> U dépasse do t.1ze mo i s , l'imp ôt es t n éanm~lns oa,lcul é s uivant los 

r ésult a t s d~dit exercice . 

Lor squ' aucun bilan n' es t adress é au cours d 'une ann ée, l'impe :, 

dû au tit re de ll' année sui v ant e est ét abli sur l es b én éfi ces de la péri8do 

éc"'ul ée depuis l a fin de l a derni èr e p éri ode imposée . Pour l es En trepr i se :: 

nouvelle s, l'impôt est dû sur l es b énéfic e s r éali sés depui s l e commence­

ment jusqu' au 31 Déc embre d e l' ann ée considérée . Ce s b énéfic es vi endron~ 

en d éducti on du bilan dans l equel ils seront ensuit e compri s . 

Au cas où un e entreprise depos e plusi eur s bil ans au cours d ' un e 

même ann ée , l es r ésultats successifs sont tot alisés pour l' a s s i ette Je • 

l'imp ôt d e 1 1 ann ée sui vante . 
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A ncter que les plus-values de cession d'actifs sont inclu:3 

dans l e s bénéfic ès imposab l e s sauf si elles sont réinvesti es. 

De même les moins-values sont déductibl es du bénéfice i mpo- · 

sable. 

b/ - Régime BIC forfait. 

Pour les contribuables autres que les sociétés , il es t é t a ­

bli un e i mposition aux BIC d'après le r égime du forfait. Des condition <: 

sont néces sai r es ~ il faut que le chiffre d' a ffaires annuel ri i excède p a,s 

20 million s quand il s ' a git d e r edev abl es . dont 1 ~ co mmerce principc:l est 

la .vent e de marchandises, fcurnitures ou denrées à consommer sur p l aceJ 

5 Millions s'il s'agit d'autres redevables. 

Le chiffre est porté à 30 Millions - lorsqu' il s' ag5."t de r edeV<.".-·· 

bles exerçant à titre principal la profession· de planteur ou à. ' él ev eur. 

Dans le ca s où les limites ci-dessus sont d épassées, l e s 

contribuabl es passent automat iquement au régime de l'imposition d ' ap:_' 3r_ 

l e b énéfic e r éel. Par dérogation, les contribuabl-e s remplissant l es c on· .. 

ditions du r égime du forfait peuvent opter pour une imposition aux b éné­

fic è'S r éels. 

Le forfait est d'une durée de 2 ans et est susceptibl e de mc ­

difications de l a part du Service des Contributions Directes. Il p eut 

être dénoncé par l' Administr~tion dans un délai de deux mois e t par l e 

contribuable dans les deux derniers mois d e l a p ériod e b1 enna l e . 

2) - B.N.C. Dans c ette rubrique, l e s b én éfic e s imposabl es sont les b én é-­

f ices ne ts de l' ann ée précédente, d éduction fait e des d épenses profession­

nell es, des loyers des locaux professionnels, des amortissements effectués 
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è. e EJ i mp2t:::'. iüs e n rocouv:r el!lent a u cov_rG des an~1 oes préc8le<1 -c0J~ · ( Üï~<) t c. 

oy G. ï1"S L :J ca::- ao-tère d'un j PJ:DÔ-t s ur l e :r eve~ù). 

6) s' appliquo 

. -· ··· ·-
d e s action s è.e t01l -ij e n a,ture et de s p art s d e f onda,t mërG ou ·té :: ~ é f :i_ e- ~ . .s-i :;_"·3 :: 

. ' 

des so ci é t é:.:; 
1 

coLlpagn i es ~ entreprises quelconq_ue 9_ finar~ci ?:::::-.J·:: :i_ .:-:tlur; t ::. -'-të ~ 

l e s e t cotEmc:cci ales ayant l eur siège social J.o.-11 s l p. Es:pn-::.)li q_u ç G.:;.b o~1c~ ::_ F,' 

f_i_ UOll e que so:i.t l' 6poque d e ) o t:œ c r 6a-t2. ::n , 

- a ux i ntérê ts, p roduits e t bénéfico8 · d os pa::: ·cs d 1 inté:rô ~ ::; - o··; .- 2 :- ~:J.:-.cl :; --

·i.;e s d a n s l e s eociété s, Cump aglÜ OS ot' entrepr i Ge's d ont :_o c c.p:L -L<..J. 

·-- a u mont a~lt d es :;;embour seme rit s e t am ·::rt i zEe::'.en-~:J tot a ux c u p n:rti e l c c:_-,~ ~' 
..­

l'3 D s oc-:;. e t e c désign.ées ci-·uVa.i1t offectue nt Sw:' l e mon t ant d e l eurs aotio :'C · ~ 

l~_qu:Ldatton. 

- a u l!l0 :.1 t 2.nt r_~es t a::t ièmes, j et c n e cl e p:résen c e ~ · r er:1-bOU2" S-ement fcrfai t a i- -

r e s des f r ais et toutes au+.:res r 3mératiü tèS :L' even a nt à. quelque titre qye 

c s s o it, à l ' Administro.t e'JT un ique; ou a ux '.:.o,r:b:-es d es conseils d 1 Adrr.ini E'·· 

tra tion d es Soci ét é 3 préc i t ées .•• etc . 

- aux l ots e t primes d es r Gm'c ou:rseJTo. 8'1 ·~s ~:;~1yés ElVY c:r (hnc j_ e rs et n iC po2.' -­

teurs c!. ; obL.gat ions des com!llun es , oté)-0 l issmr. c:;:1t s p u-8li c c a~nci , qu0 l e s 

so ci é t é s ccmpagnies et eE t:r ep r j s es d6s :i. [;è1 8e;:o <D :; - e,'to.lo.t . 
·, 

- Sauf preuve contraire, a u x so;nFws . l!l ~ Se u ~-;, ::_ 2, d :'_ s:po s :~ t :~ cn d es . 2.8soci 8s 
9 

tre d 1 avance_s ou d 1 acompte. . . _ .. 

- Au :r énl.llil é rations et avantages ùCUl_ -l; -:) c. 
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L'impô t es t dû que l es s ommes ou v a l eurs distribuées soi ent ou non 

prélévées sur l es b én éfic es. 

IV Application de l a loi Fiscale -

Les documents de ba se servant à l'imposition d e s_ .contribua­

bles sont l es déclarations. Celle s-ci sont souscrit es individuell ement 

par les c_ontribuables passibles de 1 1 IGR, dans tous l es cas par l e s em­

ployeurs. 

Les employeurs sont t enus de d époser avant l e 1er Mars de 

chaque ann ée des d éclarations modèle 35 indiquant_:_ ~-'~-~o_nt ?-nt des s al a i­

res v ers é s , l a période des r evenus, l'impôt c édulaire sur l es T.S. r et enu 1 

la situation famili.al.e.:. du Contribuable ainsi que l'âge du . contribuabl e 

au 1er J aqvier de l' année d'imposition. 

''. 
De plus des bordereaux récapitulatifs modèl e 36 sont s ous -

1 . 

crits par l' employeu~. Ils permetl ent le contrôle des ~ersements fo r fai-

t a ire·s d e s emp loyeurs~ 

Les déclarations 35 suffisent pour l'irnp bsition des p et i t s 

s alaires, ceux qui ne sont passibles que de l'IRF exclusivement. 

Pour l es salaires passibles de l'IGR, les contribuabl e s sont 

tenus d e souscrire une déclaration . individuelle dans les mêmes conditi on ~: 
' ;. .. . ' . 

- - .. . 

de délai que ci-de~sus. Cett e déclaration doit comporter l e s mêmes r ens(.::_ -. 

gnements ca,ue ceux mentionnés sur les modèl e s 35. 

Avant l a taxation, l' a gent chargé de l' assi ett e d e .l'impô t 

contrôle l e s déclara tions, l es r ectifie .éventuellement. Ce contrôl e es t 

f acilité par l e s d éclarations des employeurs qui pe:rmette.~1t l a .c ompar ai­

son avec l e s déclarations personnelles. 
.., -~ -- \ 
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• 
Les p e rsonnes morales sont également tenues de fournir des 

déclarations à 1 1 appui des bilans déposés chaque année, .. ainsi que tou­

tes les pièces énumérées oi-dessus ·en d~tiè;e d'IRVM. 

- --
En ce qui concerne lït:RVM:, - Tës- s .o.cl.èt.e"i3- -d:olv.ënt dépos er au 

• 

bureau de l' enregistrement, les bilans, compte des pertes et profits, l 8S 

procès verba ux des assemblées des actionqaires ou des a ssociés ainsi que 

les délibérations des conseils d'Administration _et tous autres documents 
__ · : .!. ·. 

annexes susceptibles de permettre le contrôle. 

I -Imposition 
. ï ' 

I) - IFR : 2 c afégo:ties basées siir le revenu annuel 

a ) 

b) 

Revenu compris entre 150.000 et 200.000 

Revenu supérieur à 200.000 

3. 000 

5· 000 

2) T. S.. Compte tenu du. salaire, j,mposable, les agents d'assiette con-

trôlent. Je .montant des TS dû par le~ ()ontribuables ; il peut en résul te-r:­

des reprises d'impôt qui sont enrôlées" IJ. . y . a de~ "r éductions pour chc:·:r. ·· 

ges de famille. 

3) - r.o.~. Pqur cet impôt, il est tenu .compt_e des charges d e l a situa -­

tion de famille • 

.·. :.:) 

• t r.•· .. ·. ,,. 
U~ .- yo~t~i~uab],e célibataire, veuf ou qivorcé es t taxé avec un 

coefficient de Une part ; le contribuable marié a droit à deux parts. A 

noter qu'il est accordé 1· part par enfant à charge (l'enfant é i;ant à char-
~ 

ge s'il a moins de 18 ans et moins de 25 ans s'il poursuit des études). 

Le taux de 1' IGR est passé de,66% en 1967 à 63% . ~epuis le 1er 
. l . ,.1 • 

j anvier 1968. 

5) -La taxe d'apprentissage ~ ,: Elle est çalculée sur l.a base des salaires 

et avantages en nature au taux de 3%. 
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6) - ~e Versement f orfaitaire 

ment. 

l e t aux est pass é d e 3% à 2% actuell e-

7) -L'impôt minimum forfait aire es t pas s é successivement d e 200 . 000 

fr anc s p a r an à 500.000 pui s actuell ement à 1.000.000 d e fr ancs paT an. 

Il f aut si gnal er qu'à 1 1 époque de sa création, il n' existait pas a·<.J. G:?.---

bon de Bri gade de Vérification. Ce qui entra înait un e gr ande fui~e 

cale, l a ma j eure p artie d e s Soci ét és se d écl ar ant d éfici tai res . 

o· }_ l S·-

Avec 1 1 exist enc e de l a brigade de v érifica tion et l ' in t e~-:-­

ruption de l a pr escripti on de 1962 à 1969 mettant -:;ous contribuables s -vx 

l e même pi ed d' égalit é au point d e vue v érification, toutes l es entr ep:: _1 .. ., 

ses ser ont désormai s v érifi ées pour c ett e p ériode . Dè s lors il es t poc­

s ibl e d' envi sager plus tard, compt e t enu d e l' e ffic acit é de l a Bri ga.d. e ~ 

l' allègement de l'impôt minimum forf:aitaire sur les Soci é t és. 

8) - B I C e t B N C. 

I - BIC Soci ét és. Après v érification des d éclarations, d es bil ans 

( amort issement, r ep orts d éficit aires, d éductions autoris ées c•• e~c) , 

l'impô t es t calcul é av ec application d'un taux de 36% sur l a bas e J:J ot ·c 3 

p our l es commer çants e t assimil és et 34% :!>~Ur l e s o.utres r ed ev ables, A 

not er qu'il n' est admis aucun abattement pour les Sociét és. 

Pour l e s BIC des personne s physigues. Le bén éfic e d écl ar é 

subit av ant imposition un abattement p a r ·tranches .. 

De 0 

De 200 000 

De 300 000 

à 150.000 

à 300.000 

à 500.000 

ba se à r e t enir 
Il Il 

" " 

0 

î / î0° 

î/4 
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Pour l es commerçants et As s ~cï'ùl 6 ~1 

Pr:.i.lr les ailtres redevable s 

nent e n dériuctio~ de l' i m:;:;ôt dit c e,l m.ü é co n~c.: e c::.--cles::::us, 

2 - 1L!LQ_j'_~~tiq_~li~.E..ê,· ÏJa biise eG-~ c éèl culé," de l a r:1 ème ma1u e>:::·e CJ.. l l_G 

pour Ïes BIC de s :Particv.liers s a;_~f cn:.e le., ·t :ra~l -8~1 ·3 eY:cU\.s-o:c i ~ }00, OC'J 

n 1 est comptée que pour l es 3/4. 

Les r éd.ucti.ons sur l' irt:;JÔt :;lOUT charG~ de f u:Li.J..le 

1e:r enfant 1y!o 

2èma 
') 

e nfant 1 ç;o!_ ./ ;u 

3èE18 enfant 45.000 

4ème enfa~t 75% 
5èmo e:'lfant 100% ' - . 

.. 
' ; - ) 

Ces ::·8éLuctions en poU2'centage sont limij;é~_ ~ __ par des maxi::H!~~ 

1er enfant s.ooo ,. ., 

·-· 28ne enfant 10.000 

3è:ne enfant 25.000 ! 

4èrno p nfant 40.000 

SSr1a enfant- 55 c00Q 

I l est acco rd é 15.000 francs en plu::-' pe.r onfa?1t on s v_s 

de 5. 
Le ·caux des B N C particuli c:.."::; ost d.o 24 cj;. 

, Pour les l?_.N.:._C_._ des Socié~é~~ les règles app liq_uées e: n :na-· 

ti ère de B I C Sociétés sont valables - Toutefois le b én.Sfice p:cov .:: :1a'1t 

è.e l' exploitation d e ;ID l antation ou de l'él evage n'est r e tenu QU8 -pour 

857~ de so n mo~tant. 
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._ En ma tière d' enregi s tr ement, si l a l ecture des différ ents do­

cuments d ép os és pa r l es so ci é t és r év èl e qu 'il y a en di s tributi ~n ou mi -­

se à l a disposition d e s actionnaires , administra t eurs ou gér ant s de r e­

v enus imposables, c es s omme s sont t axées de l a f açon suivant e : 

18% pour l es dividend es, int ér êts, arrér age s ••• e tc 

20% pour l e s t anti èmes , j et ons de prés enc e ••• e tc 

30% pour l es l ot s p ay és aux cr éanci ers e t aux porteurs d'obli-

gat i ons. 

II - EMISSION -

Les i mpôts sont émis p ar voi e de rôl e . 

L' anci en sys t ème comp r enait l' ét ablissemeritd'un r ôl e primi­

tif e t de s r ôl es supp l ément aires qui ét a i ent confectionn és pa r les Divi -.. 

s i oriS de Contrôl e et app r ouvés p a r =i e : ~Ünistre de s Finance s av ant d' être 

adressés au Trésor en même t emps que l es avertissem-ènt ~ ( ét a blis égal e­

ment p ar l a Direction d es Contributions Directes) e~ · - .;ue du recouvrametJt. 

Les av erti s s ements mentionnent l' article et l e mont ant de 

l'impôt. 

A not er :'que p-(,'Ur· l es petit s impôts, la confection des r ôl e s 

ét a it l a iss ée au so in d e s· agenc ~s:' sp écia l es, · organismes qui r empli ssaient 

à l a f oi s l e r ôl e d' a gent d' a ssi ette et d e recouvrement. Tout ef oi s l es 
. ... . ~- .. 

rôles d ev a i e nt être contrôl és à l a Direction, approuvés avant d e l eur 

êtr e r éadress és pour le recouvrement. 

Les erreurs s e r é gul arisai en~ par l'établi s s ement dans l es 

div isions de d égrèvements. Le d égr èvement dont une . copie ét ait envoyée 

au servi ce du r ecouvr ement p ermett ait à celui-ci d'anot er l e s r ôl es r eçus 

d e s diminuti ons des imp ôt s établi s pa r les Contributio_ns Directes • 
. .. ,•.' 
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L'inovat i on actuell e consiste en l a mécanisation des impôts, 

l aquell e supprime l' él aboration des rôl es p ar l a Direction des Con t r i tu- · 

·ti ons Directes, èn même t emps qu'elle simplifie considér ab l ement l e "t r a-· 

vail d e t ous lesServices. 

C'est depuis le 1er Mai 1967 qu'est intervenue cett e t r a r: f: --

f ormation. 

Le p r emier changement a trait à l a centralisation de l' é.nü: -­

s i on . Cell e-ci es t assurée p ar l e central mécano gr aphique à partiT ÙG8 

documents de base ét ab lis ou contrôl és p ar l es Divisions de Cont rôlcoo 

Il existe un bureau Central des Impôts le seul en r e l at i on 

av ec l a mécanogr aphie . Il e st pl a c é sous l a r esponsabilit é du Dircst •J l.J:·~ 

des Contributions Directes et est chargé d e centrali ser tous l es docu­

ments issus du Service. 

• 

L' émi ssi on méc anogr aphique est mensuelle. Le Service mécanogra­

phique établit l e s av erti ssements, l es rôl es, l es arr êt és de l' émission, 

l es border eau.."'C de prise en cha:::-ge l e s ti tres de paiement et les d égrève-­

ments. Tous ces tr av aux primitivement incombai ent à l a Direc tion d es Con-­

tributions Direc t es . 

·~ 

En ce qui conc er ne l a mécanisation des émissions, il est n éces- · 

saire d'identifier l e s contribuables, de l eur aff ect e r œ1 numéro d'imma­

triculation au sein d'un fichi er central. Ce fichier es t tenu par l e cen­

tra l mécanographique e t geré :;,:J a r l e bureau Cen t r a l de s Impôts. 

Il donne les r enseignements sui v a.nts par contribuable 

... 
numéro ·d.u compte contribuab l e 

' n6~ bu r a ison socia l e 

Adresse complète et boîte post a l e 

Forme Juridique 

Nationalit é 

Situation de f amill e pour l es p articuli er s. 
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A c e t eff e t l es décl ar ati ons sont conçue s de f açon à per­

mettre è ir ect ement l eur utili sation par l a mécanographi e . Ell e s compren­

nent des cases vide s que l' agent d ' a s s i ett e doit r emplir p ar un chiffre . 

Le numér o d e compt e cont ribuab l e comport e six cases dont 5 chiffres e t 

un e r eservée à un e l ettre cl ef . 

Il exist e des déc l a r a t ion s s implifi ées. Pour l es sal a ires 

s oumi s uni quement à l' I FR , pour l es contribuabl e s n 1 ayant que d es t rai -­

t ements sal aires e t r ent es v i agèr es comme r ev enu. Ce s fiches s ont di~­

t ement utili sab l es par l a mécano graphÉ 

Le s fich e s d'imposition sont d estin ées à l a t axa tion des 

per sonn es ayant d es r ev enus mi x t es e t qui son t t enues de sou scrire des 

décl arations compl exes , per mett ant aux d i v i s i ons de r emplir l e s f i ches 

d estinées à l a méc anogr aphi e en vue de l a t axation. Contribuab l e ayant 

nbt enu de s r ev enus l oc a ti fs par exemp l e ) ; 

Le s f iches de droit constaté s son t utili s ées pour l es i m­

pôt s non émis par v oi e d e r ôl e e t pour l es r epri ses d e dr oits omi s, a insi 

que dans l e s cas particuli er s des abatt ement s spéci a ux. L'utilisation 

d e ces fiches supp ose l e calcul pr éal abl e d e l'impô t par l e Servic e d ' as ­

si ett e . 

On l es empl oi e égal ement pour l es v er sement s f orfaitaires 

des employeur s et p our l e s r égul ari sations. 

Avan t de transmettre l es do cument s l e bureau Centra l des 

imp ôt s doit l es contrôl e r sous p eine de r e j e t p ar l a mécano graphi e en 

cas d' err eur s . 

Il es t évi dent que l e s ystème mécanogr aphique s implifi e 

l' émis s ion e t f a it ga gn er un t emp s appréci abl e dans tous l e s doma in es . 
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1 Divisions de Contrôl e des Contributions Directes 

! 
- Déclarati,...ns 

- Fiches d ' impositi ons 

Fiches de 1roits constatés 

IB URE A U CENTRAL DES IMPOTS 

' M E C A N 0 G'R A P H I E 

! 
Documents en r etour 

Avertissements, rôles 

Bo rdereaux de prise en charge 

Arrêt é d ' Emission 

Fiche s de pai ement 

B U R E A U DES I M P 0 T S 

_;:, , l icat a d e l' avertissement 

~~) ~icata du Rôle 

Avert i ssements 

Rôles 

' 

A' Arreté d 'Emi ssi ,m 

Bordëreaux de prise en charge 

lui~ision de Cont rôl e deJ 

1 Con tri butions Directes 1 
'--- ·- -

Tr ésorerie Génér al 
! 

R E D E V A B L E 

Mini s t èr es des Fina nc e s 
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Les documents en r etour, avertissement ot autres S-.J.:i ,· 

v ent l e processus schématisé ci-contre . 

L' I R V M exigible es t calculé aux différ er.ts t au .. x: c i ­

de s sus , e s t payé à la caisse du Rec·eveur de l'Enregistrement dans l es 

troi s mo i s d e l a mise en paiement effective des revenus par l e s So ci é­

t és . Les sommes ainsi encaiss ée s sont versée s au Trésor au 25 de chg­

que mo i s et comptabilis ée s à un compte ouvert au nom du Re ceveur cl e 

l'Enregi s trement et t enu par le Trésor. 

V - SANCTIONS. 

Les sanctions appliquées en matière d'impôt gén éral sur 

l e r ev enu sont vari abl es . Il exist e des taxations d'office pour déf aut 

de d écl aration 1 et surtout des p énalit és pour non respect des d él ej _s 

r ègl ementa ires 1 pour d éclar a tions fraudul euses ••• e tc. 

Ell e s v ari ent de 25% à 500% sur le princrpat--·de l'impôt. 

Ces ma jora t ions dépendent de l a gr avit é de la faut e commise . 

RECOURS GRACIEUX. 

Tout contribuabl e qui s e croit surtaxé ou imposé à tort 

p eut prés ent er une demande écrit e form ant requêt e introductive d'ins­

t ance. Cette r equêt e doit être adr ess ée au Min~stre des Finances dans 

les trois mois suivan t l a da t e de mi se en recouvrement de l'impôt. 

Les demand es sont transmises au Directeur des Contribu­

tions Directe s qui l es envoi e à l' agent qui a établi l'imposition afin 

que c elui-:ci l'instruise et émett e un avis. Cet agent doit renvoyer la 

demande instruite au Direct eur trois mois apr ès la ,da t e de r éc eption" 
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Apr ès é tude de l'instruction et avis motivé l e Direc t eur 

r e transmet la demande au Ministre de s Finances qui statue ~~ dernier 

r e ssort dans un délai de s ix mois . 

Passé ce dé l a i, tout requérant peut porter l e li t i ge devant 

l e tribunal administra tif. 

A cet effe t , a 1:-r è s introducti on par ceux-ci de l e ur requête 

dans l es fo r mes r eglementaires, les Directeurs de s deux r égies présen­

tent et soutiennent l e mém oire en défense pour l' administrat i on. 

~n ~ati èf~ d'IR V M, tout retard dans le paiement de l 'im­

pôt entra i'ile i' a pplication aux sommes exigibles d 'une maJ orat i on de 20f~ . 

~oute inexactit~de ou ommission dans l e s ~i è ce s de déclaiai i ons à dépo-
,, -- / ' 

-ser entr â inant un préjudice pour ,l e Trésor, donne lieu au P<; i ,ëment d'un 

droit en sus égal au compléme nt du droit simple exigible , s àn 3. pouvoir 

être inférie ur à 5.000 francs. Toutes l e s au tres fautes sont punies 

d ' une amende de 5.000 francs. 

_La pre·scription est de 5 a ns pour l e s deux régies, auss i b i ePJ 

povr l'Administ:r' a tion que I)OUr l e s r edevables . 

CONCLUSION -

1° )- Le prése nt exposé n' a pa s l a pr é tention en matière d 1 i m- · 

pô t sur l e r eve nu de décrire tout l e syt ème fiscal Gabonais. 
1 ' . 

Il essaie t out au plus de donner dans les grandes lignes 9 un 

aper çu sur les d i f f éren ts i mpôts sur l e r e ve nu 7 l q i:!_ _p5J_rso.:.n.ne.s.:. imposa­

bles 9 l e s r.1.2 th odes d ' i mposi t i on l e s sancti ons e t leurs sui tes juridiques . 

Sans aucun .doute l'int roduction des émissions et de s recouvrements mé ca­

nographiques augmente de f aç on .sensible l e s entr ée s d ' a r gent da:ns l es 

c a isses du Trésor. Il convient de signal e r à ce sujet que le -sj'stème de 

recouvrement actuel permet d ' éviter l es fuit e s f i scal es, notamme nt en 

ce qui concerne l es agents de l' Etat. Ceux- c i en e ffe t se vo i ent précomp­

. t er directement par 1/6 l eurs i mpôts sur l eur sol de mens1~~lle . D 1 autre 

, part l es délais de recouvrement ac tue ls son t plus équitabl es pa r r apport 

à _ceux _qui étaient a};pliqué~ dans l' anci e n système . Dans ce système 9 l es. 

çontribua~]e.i'? t Jl-X,E;' S ,: ~n fin, , d !.<fLn:tJ,ée n' ava i .ent que quatre moiS de dé l ais ~ 

a lors q_ue l es pc,rsonnes im posées au début de l' a nnée b.:; néfici a i e nt de 

dé lais plus longs. Le système mécanogr aphique veut que chaque contribua bl e 

. .. . 1 . .. 
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(sauf les fonctionnaires) paie 40 ~ du montant de s e s impôts 

un mois a prè s l a date de mise e n r.e couvrement ? le. solde étant 

exigé au plus t ard quatre mois aprés la mise en recouvrement. 

Ceci su~prime l'anomalie qui dans l'ancien syst ème consis-
• .L 

t a it pour l e s agents de re c ~uvrement 9 d'appliquer systématiquement 10 

1~ de ma jora tion a ux contribuables t ax és en fin d'année 9 dè s le 1er 

Avril d0 l' année suivante. 

Il vient d'être cons ti tué · â ii Gabon un Fonds Gabonais d 1 I YJ.-­

ve stisse ments-' Jouissant de la personna1ï t e civile et financière 

(ordonnance du- 1er Octobre ~967). 

Primitiveme nt au Fonds Gabonais d'Investissements il exis-

t a it dë s bons d'équipement créés par ordonnance du 24 j ~nvi er 1963. Le 

produit de l' émission de ces bons était exclusivement réservé au fi­

na ncement d 'opéra ti ons inscrites ,ù;_-; Budget de développement. Ces bons 

é t a ient exempts de tous impôts sur lès valeurs mobÙières et sur le 

reve nu. 

La s ouscription des bons d'équipeili~ri~ était obligatoire 

pour l e s personnes physiques ou morales passibles de l'impôt sur les 

bénéfic e s indust.riels ?·:t c0mmerciaux 1 ·: sur les bénéfices agricoles et 

.... 1 . .. 
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- sur l e b énéfice n e t fiscal de s prof essions commerci al e s e t non comm0r­

ciales diminué des impôts corre spondant s (BIC et BNC). 

- sur les revenus locatifs 1 après d éduction des i mpô ts fonci ers corre s -· 

pondant aux immeubl es donn és en loca tion. Pour l es r ev enus locatifs un 

minimum de 500 000 francs pa r an était exigé pour que l a souscription 

soit obligatoire . 

Les souscriptions étai ent acquittées en un seul verse­

ment au comptant. Les t aux d'int érêt servis aux bon s d' équip ement 

ét a i ent de 39 5% l'an et c elui servi aux obligations d' équip ement à 

2,5% l' an. 

Le Fond National d'Investissement 9 qui a r~mpl ac é l es 

bons d' équip ement 9 est un prélèvement additionnel aux imp ôts directs • 

. Il s'applique aux a ssuj ettissabl e s -des BIC et BNC ainsi qu'aux contri-· 

buables passibl e s de la taxe spéciale immobilière sur les loyers à c dn­

currence de 10% du r ev enu net servant de base foncièr e des propri ét és 

bâties. (L'impôt ne s e d éduit plus de la base de souscription pour l es 

BIC e t BNC et pour les loyers). 

Comme pour l e s bon f:! d' équipement, et à condition d ' avoi r 

r éalis é un investissement stable, les certificats d'investissement don­

nent droit à r emboursement. Ce sont 

- Les investissements pour industrialisation et val ori s~ ­

tion d e l a production national e . 
• 

- Le s investissements dans le s ect eur primaire effec t ué s 

par l e s soci é t és agricol es e t for estières. 

- Les investissements effectués par l es soci ét és de C CliF - " 

truction et de travaux publics. 
• 

Il existe une commission d'agrément 9 d e s investissement s, 
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Le t a ux d'int ér êt servi a ux obliga tion s d e l a Sociét é 

Na tiona l e d es Inve stissements Gabona is SONADIG es t de 6% l' an . Le s 

a ctions d e l a SONADI G p euvent é gal eme nt faire l' ob j e t d ' acquisitions. 

Préci s oos que l es c ertifica ts d 'inve stissement non utili­

s é s da~s un dé l a i d e deux a ns ( quinz e jours à compt e r d e l a date d e 

mi se en r ecouvre ment du p r é l èvement additi onnel) son t a ffe ct és à l a 

SONADIG e t port ent un int ér ê t d e 1, 5% l' an • 
. _ _. ____ ._::_.:..:__,_ ... ,; · 

Le rembours e~~rit des c é r t ificats d 'inve stissemen t s ' e ff ec­

tue s ur p r ésentatïon -des 'p i ec e s justificatives d'e s d ép ens es a ffér en tes 

à Li r é a li sation d e s "inv3s:tiss ements, à l a souscrip t i on d ~"obli gation s 

à 6% Çl~ 'la · SO:NADIG ou l' a cqUlsitl.'on d' ~eti on s d é tenu e s par c elle - c i. 
,. "l . ' :: j~ . 1 

Le f onds Gabona;is. _d 1 Inves_tisse tnen t -es t destin é à f e.ir c on 

sort e qu e l e Gabon soit mis en v a l eur e t s 'industriali se . Nation jeune , 

ell e a b esoin d ' inve st,i..ss ements~ lo,caux e t · é tra ngers p our s on é c or.or:tj e 
~ . ..., ··~· . . '- . 

e t _ ch!lQun s a it que l e s r essources du Gabon sont à . pBüi'e a ù d ébut do 

l eur exp l oita tion. 

: . 
Il e st à not er que d e s me sure s sont 'p ris e s :,e n vue d ' e n­

courage r "l' entrée " d e s cap itau x . D'une p a rt potii- · i ;es · entrepri s e s nou-· 

vell es agr ées a u code d e s inve stissements e t sur l eur d emande J l e con7. -
1 •• , :. , 

t é d ' agr ément p eut ap r ès examen·· du~,<llès-sier ~ accorde r un r eport de souE ... 

' cription~ a,v.x certi f ica ts d 1 inv~stissemenÏ d'un~ 2ùu- é·e · ilik.xfmum de cin q_ 

an s •. ' ' ~- ! ~ . 1 
1 -·-

':1• 

. 1 
•,1: D' autre p art, e t d a ns. l e même 1·ordre cti 'idées·, · c e s ent repri-

s ef?: ,no1uve ll es,f,~ont e xempt ées d u pai -ement de ' l' imp(h ~ rrtirtimJ.~ forfa it a ire 

à l a charge des soci é t é s pendant deux a ns • 

. LR éoDE DES I NVESTISSEMENTS. 
'.•'i 

- \' _,· · Ce '6odé :P'r evb-i t d e:s ::r é iirhè§_' privÙ ~-~·~' s. po'~ l es entrepr i ­

.s e s exerçant d e s â cti vit és i: inü iiiè t es ~ · d; ex~ract i on '-' des ~~bstanc e s mini è --

r E?~~-- _o~- ~ El r ech e rches pétroli&r es . '· c '-~ 
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L'octroi de ces r égim es est subordonn é à l' agr ément 

du Ministre de l'Economi e et du Plan sur l a demand e des int ér es sésy 

lesquels doivent pr écis er l e r égime sollicit é . 

Il exi s t e cinq r égimes 

I Ay IB, II~ III, IV. 

a) Régime IA. x 'l'activit é de s entreprise s fai sa~t 

parti e de ce r égime doit êt:r:e limit ée au t erritoire du Gabon x . Le s 

entrepris e s . bén é~iciant d e ce r é gime ,sont t ot al ement exon ér ées d ' impô -:,s 

indirects à l'importa tion e t à l! int éri eur. _Ell es b én éfi cient en l) 2.t:,s 
,· . 1 . . .. --

de_ t a~.x r éduits à l' exportation et sont exempt ées du pai ement de l a 
-·~-·· • • 1 • • · · _1 r • 

t axe sur l e chiffre d' a ffaires int érieur. Ell es sont s oumi se s à une 

taxe de consommation int éri eure . 

_b) Ré?:i,me IB _ 
' . 

Pour c ett e ca t égori e 9 il est prévu • 

une exemption en matière d'impôts sur les b én éfic e s industri el s e t 
- ~--

commerci aux (BIC) d e cinq ans. En c e qui conc erne l es i .mpôts f onci ers 
. 1 . 

(bfo.ti s et non bâ,tis) ellfllïl b énéfici.ent d'un e exemption t empor aire et 

p endant cinq ans elles n'ont aucun droit d e pa t ent e à acquitt er. Ce r é­

gime se cumul e ave~ le r égime I A. 

c) Régime II. Ce r égime est celui de s soci ét és ayai~t 

une importanc e capitale pour le d év elopp ement économique du Gabon et 

dont l es investissements sont trè s élevés. La dur_ée , du.:(~Jg_ime v ari e dG 

vin gt à v ingt cinq ans. Ce s entr epris e s o'ût f e' r égiïiïë- ëïTt' iï:Régi me fi s -­

cal stabilis é_!'. · .. Elles p euvent b én é·fioi er év entuell ement du r égi me I ll. 

e t IB. 

d) Régime III ·~ 'Rèntrent d~ris - c ett e cat égori e ~ l es en--­

treprise s installée s au Gabon e t dont l e marché s' ét end à l'U DE A C 

(Union Douani ère e t Economique de l' Afrique Centra l e ). Elles b én éfici ~nt 

de t aux r éduits de 5% à l'imp ort a tion e t ont l es avanta ges consentis 

au r égime IB. Elle s s ont soumi se s au r égime de l a Taxe Unique. 
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e ) Régi me IV. Le s entreprises de c e r égi me ont l es mêmes 

av antage s que l e r égime III, s auf qu'il s' a git d e so ci été s capita l e s 

pour l e d év el oppement économique de l 1 UDEAC. Elle s b énéficü mt d 1 une 

convention d' é t ablissement. 

On peut cit er à titred' exempl e l a Soci ét é Equa t ori al e 

d e Raffina ge (l a S .E .R .) qui es t une soci ét é multinationa l e . 

D' autres s oci é t é s t elles que l a SPAFE-, l a Schell-Gabon , 

l a Gulf-Oi o- Ci e ; l a Comilog, l a Comuf •••• etc sont d e s soci ét és dont 

l es investi ssement s au Gabon sont très import ants e t <ilont l' i mportan-· 

ce pour l' économi e du Gabon es t capita l e . Elles bénéfici ent toutes 

elu r égime stabil-is é d écrit au pa r a graphe C. 

En ,- définitive, mal gr é- qùèlques ~ imp'er-fe ct-i-b ns-, la fi sca­

li té Gab onaise fonctionn e asse z b'i en-~ Les r'e cett'es ~ fisca l es de l' année 

1967 sont en augment a tion sensibl e par r apport à cell e s de 1966, mal g~{ 

l a suppr ession de c ert a ins imp ôts c omme l a con tri bu ti on de Défens e l'Je.­

tis~al ~ ,_cr ée en 1966 , . l' abais sement du t aux <l e l' I. G.R., du v ersement 

forfait~ire .à l a char ge des Empl oyeurs e t l a s implific~t t oq en mati èr e 

de t axe sur l e chiff r e d ' a ffa ire s int é:r;ieur. . . i:. ;: 

A c e suj et, il convi ent de s igna l er que l_e s m~ sure s pri s es 

da_rl ~- l e cadre d e l'.UDEAC en mati èr e de T.C .A . s ont 1:- ~Jà . ~ffectives dans 

l a Rép ublique Gab_qnaise , ,., _ :·· · ... , 

1° ) l a s uppr ession syst ématique des d édu cti ons 

2°) un ab a i ssement d es t aux à 6, 5% p our l' ensembl e de s 

a ffaire s au li eu de 12 9 80% primitivement ot à 12% ( au li eu de 12, 80%) 

pour l e s entreprises qui n' av a i en t pas primitivement de s déducti ons 

(co mmissionnaires , courti ers, l es v acations, l es honor aires ••• et c ) • 
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Ces t aux s ont d es taux ·~ axe_ ço_mprise, c e q_ui r evi ent à 

dire q_ue l e s t aux t axe non compris e sont actuelleme nt d e 6, 95% e t 13, 63?~ · 

On p eut se d emander pourq_uoi, malgr é c e q_ui préc ède , l os 

r e c ett es fis cal es du Gabon vont en a ugmentant. 

Cec i s' expliq_ue d'une part p ar une meilleure organ i sation 

des s ervices fiscaux, la création d epuis 1965 d'une brigade de v érifica -· 

tian de comptabilité q_ui améliore le r end ement d e s imp ôt s S UI' l es b én ~­

fic e s indus tri e l s e t commérciaux • 

. l) 1 
- - • 1 

Il f aut signal er q_ue poi;.(r. : mettTe.: tous_,_ l es c ontribuab l es 

sur un pied d' égalft é -au · point : d-e vue v ·é.rificàtion, l a pre scription a 

é té ét endue jus q_u' en 1969, ce q_ui perme t de v érifier l e maximum d ' entre ­

pri:ses :pour : unè période id entiq_ue . -9 

f . 

Bi en sûr c ett e mesure e st · exceptionn e l .l e . 

D' autre part, il faut not e r que l e Gabon connaît un o ex­

pansiôn économiq_ue en matière de BIC e t de TCA, que l' IGR es t en a ugner..- · 
. • - r •• " ~ · •• , 

t a ti on sen ~ibl e e t surtout il faut mentionner l' accr6isse~~~i des r es-
. . ' 

sources min i è r es , ·l'implanta tion d e nouvell es soci é tés -encouragées }Jet -: ' ' 

poli tique Gabonaise d e s Investissements, sa stabilité é-conomi qu e, e~fin 

l' exist enc e de grosse s entreprises t e ll e s la CbMILOG, l a COMUF ••• e tc qu-! . 

contribuent dans un e très l a rge mesure à cett e exp ansion économique. ' 

.. 

•• . . 


